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E ntre le directeur financier et
le directeur juridique, il est
peu de dire que l’ambiance
n’est pas toujours au beau

fixe. Enjeux de pouvoir, luttes d’ego,
tensions entre les personnes… Les
deux fonctions support éprouvent
souvent quelques difficultés quand
elles doivent travailler ensemble.
« Les problèmes surviennent la plu-
part du temps quand un domaine
d’expertise cherche à prendre l’ascen-
dant sur l’autre », analyse Denis
Musson, directeur juridique d’Ime-
rys et président du Cercle Montes-
quieu (association des directeurs
juridiques), qui confie entretenir,
quant à lui, de bonnes relations avec
le directeur financier, Olivier Pirotte.
Les deux hommes se connaissent
bien. Si Olivier Pirotte n’a pris la tête
de la direction financière du groupe
d’extraction et de transformation de
minéraux que le 1er juin dernier, ses
précédentes fonctions d’administra-
teur et de membre du comité straté-
gique lui ont déjà permis de côtoyer
Denis Musson par le passé.

Chantiers communs, regards
croisés
Surtout, au sein d’Imerys, les deux
hommes sont sur un pied d’égalité :
ils siègent tous les deux au comex et
rapportent chacun directement au
PDG du groupe, Gilles Michel. « Si
les deux fonctions sont dépendantes
hiérarchiquement l’une de l’autre, le
risque de frictions est probablement
plus important et susceptible de créer

des zones de blocage inutiles et contre-
productives », note Olivier Pirotte.
Ces zones peuvent être nombreuses
tant les chantiers menés conjointe-
ment par les deux hommes sont
multiples. Outre les dossiers de
fusions-acquisitions, décrits comme
un « élément clef » de leur interac-
tion, le directeur juridique et le
directeur financier d’Imerys prépa-
rent les différents rendez-vous rela-
tifs à la gouvernance (assemblée
générale, conseil d’administration,
comités d’audit et stratégique) et
travaillent de concert sur des sujets
de nature plus technique comme la
communication financière, les opé-
rations de financement ou encore le
contrôle et la gestion des principaux
risques du groupe. « Face à la com-
plexité toujours plus grande des régle-
mentations et de l’environnement
juridique et financier, il est devenu
impossible de se passer d’une collabo-
ration intime entre les deux fonctions,
assure Denis Musson. Nous tra-
vaillons donc ensemble pour assurer
une circulation fluide et transparente
de l’information et bénéficier d’un
regard croisé sur l’analyse préventive
des risques. »

Travailler en synergie
Pour garantir une bonne entente
entre eux, les deux professionnels se
sont fixé un objectif commun qui
transcende les possibles divergences
de vues et autres débats d’experts,
celui de la réussite de leur entreprise
en se mettant au service des opéra-
tionnels. « En tant que gardiens du
temple, nos visions s’imbriquent et se
complètent pour identifier au mieux
les risques inhérents à chaque métier
et à chaque opération, affirme
Olivier Pirotte. A force de
nous côtoyer, nous avons
appris à comprendre nos
contraintes respectives et

à adopter un dialogue fait de respect
et de transparence. »
Au-delà des deux managers qui ont
« une bonne connaissance l’un de
l’autre », leurs équipes respectives
ont aussi dû apprendre à travailler
ensemble. « Il est indispensable que,
dans les deux fonctions, les uns
s’adressent aux autres en amont des
problématiques avec un fonctionne-
ment le plus synergétique possible »,
souligne le directeur financier. Au
quotidien, les juristes et les financiers
collaborent sur des sujets transver-
saux sous forme de binômes ou dans
le cadre de groupes de travail plus
larges . « Il y a des problématiques où
l’analyse croisée est absolument indis-
pensable, note Denis Musson. Lors
d’un contentieux important, par
exemple, il y a non seulement une
estimation des passifs potentiels à
effectuer, mais également des choix sur
le traitement comptable à leur appli-
quer. Tant le juriste que le financier ne
peut y parvenir isolément. » D’où
l’intérêt qu’ils s’entendent bien.
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À NOTER
51 % des directeurs juridiques sont
rattachés à la direction générale
contre 16 % à la direction finan-
cière, selon la Cartographie des
directions juridiques 2014 réalisée
par le cabinet LEXqi Conseil, en
partenariat avec le Cercle Montes-
quieu (association des directeurs
juridiques) et l’AFJE (juristes
d’entreprise), et avec le parrainage
de Latham & Watkins et
LexisNexis.

ORGANISATION //
Contrairement à
bon nombre de
leurs homologues,
le directeur juridi-
que d’Imerys,
Denis Musson, et
le directeur finan-
cier, Olivier
Pirotte, travaillent
en tandem. Leur
secret ? Un objec-
tif commun de
réussite qui
dépasse les poten-
tielles divergences.

DAF-Directeurjuridique :
lessecretsd’unerelationsaine

Voilà un constat qui pourrait moti-
ver les plus récalcitrants à lancer
une procédure de dépôt de marque,
de brevet, de dessin ou de modèle.
Selon une étude de l’Office de l’har-
monisation dans le marché inté-
rieur (OHMI) menée sur plus de
130.000 entreprises européennes,
les sociétés possédant des droits de
propriété intellectuelle affichent, en
moyenne, des revenus par salarié
29 % supérieurs à ceux de celles qui

en sont dépourvues.
« Ce différentiel est loin de me sur-
prendre, assure Yves Bizollon,
associé du cabinet Bird & Bird. La
détention de droits de propriété intel-
lectuelle est souvent le reflet de la
performance et de la maturité d’une
entreprise. » Surtout, être en posses-
sion de tels droits peut traduire une
politique volontariste en la matière.
« Le souhait d’avoir des brevets ou des
marques peut initier un cercle ver-

tueux qui profite à l’innovation et
donc, in fine, aux résultats de la
société », précise l’avocat.

S’imposer sur le marché
Les grandes entreprises sont quatre
fois plus susceptibles de posséder des
droits de propriété intellectuelle que
les plus petites. Quand toutefois des
PME bénéficient de cet atout compé-
titif, l’avantage est appréciable puis-
qu’elles affichent des revenus par
salarié 31,7 % supérieurs à ceux des
petites sociétés non titulaires, contre
un différentiel de seulement 4 %
entre grands groupes. « Si une PME
ne protège pas suffisamment ses inno-
vations, les investisseurs et les parte-
naires sont plus frileux, les risques de
copie par un concurrent sont plus
élevés et, en cas de revente, personne ne
voudra racheter une entreprise où les
actifs immatériels ne sont pas valori-
sés », explique Boriana Guimberteau,

associée chez FTPA. Et Yves Bizollon
d’ajouter : « Cela leur permet aussi de
se distinguer sur un marché en impo-
sant une marque, voire de disposer
d’un monopole pendant quelques
années grâce à un brevet. »
Un dépôt qui ne profite d’ailleurs
pas uniquement à l’entreprise : en
moyenne, les salariés d’une société
détenant des droits de propriété
intellectuelle gagnent près de 20 %
de plus que ceux d’une entreprise
non titulaire. De quoi venir encoura-
ger les services R&D. — V. B.
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À NOTER
Selon France Brevets, une start-up
munie d’un portefeuille de brevets
a 50 % de chances de succès dans
les dix ans après sa première levée
de fonds, contre 30 % pour une
start-up dépourvue de brevets.

Lapropriétéintellectuelle,
facteurdecompétitivité
BREVETS // Selon une récente étude, les entreprises
détenant des droits de propriété intellectuelle affi-
chent des revenus par salarié substantiellement supé-
rieurs à ceux des sociétés qui en sont dépourvues.
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AU NOM
DE LA LOI

DIDIER MARTIN
Avocat à la cour,
associé chez Bredin
Prat, membre du
Club des Juristes

Simplificationdudroit :
mythedeSisyphe ?

L e décret du 19 juin 2014 a précisé que le
secrétaire d’Etat chargé de la Réforme et
de la Simplification coordonne la concep-

tion et l’évaluation des mesures de simplifica-
tion visant à alléger les charges pesant sur les
entreprises. Lourde tâche s’il en est. Les tentati-
ves antérieures avaient été plutôt considérées
comme des échecs.
Après avoir associé les entreprises au choix
des mesures à envisager, le conseil de simplifi-
cation a présenté en avril 2014 un rapport
contenant cinquante propositions de simplifi-
cations de formalités administratives ou de
contraintes juridiques suivies en juin 2015 de
cinquante-deux nouvelles propositions.
Devraient suivre d’autres préconisations dans
le cadre d’un plan triennal. Elles sont incon-
testablement utiles.
Malheureusement dans le même temps, l’édic-
tion de nouvelles normes législatives ou régle-
mentaires venait à nouveau modifier ou alourdir
le poids des obligations et sanctions susceptibles
d’être infligées au monde économique.
A la suite de différents ouvrages et travaux
parlementaires, un rapport récent du Club des
juristes, présidé par MM. de Castries et Molfes-
sis, a pu faire un diagnostic communément
partagé des causes de l’instabilité et de l’infla-
tion normative. Il préconise l’adoption de
différentes solutions pragmatiques qui par
leur ambition permettraient d’espérer amélio-
rer la rédaction des textes législatifs ou régle-
mentaires et de juguler ce développement
incontrôlé. Sont envisagés par exemple
l’amélioration de l’élaboration et de la publi-
cité des études d’impact, ou encore le contrôle
de l’usage du droit des amendements gouver-
nementaux aux projets de loi.
La simplification du droit est depuis plus de
vingt ans une préoccupation des plus hautes
autorités de l’Etat. De lois simplificatrices en
commissions dédiées à ce sujet, il n’en est résulté
aucune véritable solution.
L’opuscule récent rédigé par Robert Badinter et
Antoine Lyon-Caen partant du constat que le
Code du travail était devenu inintelligible, et
constituant par là même un frein à l’emploi,
propose une rédaction de principes fondamen-
taux à partir desquels un nouveau code pourrait
être élaboré. Cet essai vient à nouveau illustrer
la nécessaire urgence pour agir.
La raison première expliquant tous les échecs
passés tient à la primauté donnée à l’effet
d’annonce sur la réflexion et le choix des
décisions pertinentes. Tant que le politique
ne décidera pas de s’atteler à une approche
par le haut et non par le bas, il ne pourra être
espéré de vrais changements. Demander au
terrain des propositions de simplification est
une chose, faire les réformes institutionnelles
nécessaires pour réduire l’instabilité des
normes et dans le même temps permettre une
rédaction des textes plus intelligible et
pertinente est autre chose. Le mal profond ne
peut être éradiqué par des mesures pointillis-
tes. Seule une réforme de fond permettra
d’être efficace.
Peut-on espérer que les parlementaires ou les
responsables politiques acceptent enfin une
véritable réflexion sur cette question présentée
par tous les partis comme prioritaire ? n

ILSONTBOUGÉ

Edouard Sarrazin rejoint DLA Piper
comme associé // Didier Bruère-Dawson
et David Malamed deviennent associés
au sein de Brown Rudnick.

En partenariat avec Nomination.fr

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

E n charge, depuis 2007, des financements de projets et contrats inno-
vants au sein de la direction juridique d’Airbus, Nolwenn Delaunay
rejoint Faurecia pour prendre la tête du service juridique du groupe.

Cette ancienne avocate remplacera Philippe McAllister, nommé au poste
nouvellement créé de directeur « compliance » groupe pour s’assurer
de la gestion et du contrôle de la conformité au sein de Faurecia. n
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NOLWENNDELAUNAY(DIRECTRICEJURIDIQUEGROUPE,FAURECIA) 38 %
DES ENTREPRISES
de la zone EMEA ont enregistré,
au cours des vingt-quatre derniers
mois, un sinistre majeur provoqué
par une atteinte à la sécurité des
données, selon une étude Aon.

SUR UN PIED D’ÉGALITÉ.
Olivier Pirotte, directeur financier,
et Denis Musson, directeur juridi-

que, siègent tous les deux au
comex d’Imerys et ont un lien

direct avec le PDG, Gilles Michel.
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